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Le prØsent rapport sur la solvabilitØ et la situation financiŁre (Solvency and Financial Condition Report 
ou SFCR), à destination du public, est Øtabli en application des articles 51 à 56 de la directive 
2009/138/CE du parlement europØen et des articles 290 à 298 du RŁglement DØlØguØ 2015/35 (UE). 
 
Ce rapport concerne la pØriode de rØfØrence du 1er janvier 2019 au 31 dØcembre 2019. Il est composØ 
d�une synthŁse, de cinq parties (activitØs et rØsultats, systŁme de gouvernance, profil de risque, 
valorisation à des fins de solvabilitØ, gestion du capital) et d�Øtats de reporting quantitatifs, prØsentØs 
en annexe.  
 
Ce rapport, relatif à l�exercice 2019, a ØtØ prØsentØ au ComitØ d�Audit et des Risques du 27 mars 2020 
et a ØtØ approuvØ par le conseil d�administration lors de la sØance du 2 avril 2020. Il est par ailleurs 
communiquØ à l�AutoritØ de contrôle prudentiel et de rØsolution (ACPR).  
 
ActivitØ et rØsultats  
 
� ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est une mutuelle affiliØe à la SGAM CovØa, 

actionnaire direct de CovØa CoopØrations et actionnaire ultime des sociØtØs d�assurance du 
Groupe. 

 
� ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE exerce en France une activitØ d�assurance non-vie 

correspondant aux garanties assistance des contrats commercialisØs par La Sauvegarde. 
 
� Les produits financiers nets d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont principalement 

issus des dividendes perçus de CovØa CoopØrations. 
  
SystŁme de gouvernance 
 
� Le systŁme de gouvernance d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE s�inscrit dans 

l�organisation opØrationnelle du Groupe CovØa, adaptØe à son activitØ et à ses risques. Les 
composantes du dispositif de gouvernance (comitØs, politiques, processus) permettent une 
rØpartition claire des responsabilitØs et une remontØe d�informations efficace vers les organes 
dØcisionnels. Des exigences et des processus spØcifiques sont prØvus concernant l�honorabilitØ et 
la compØtence des mandataires sociaux, dirigeants et titulaires des fonctions clØs. 
 

� ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE bØnØficie du dispositif global de contrôle dØployØ au 
sein du groupe CovØa et de ses diffØrentes composantes complØmentaires et indØpendantes :  

 
� Le dispositif de gestion des risques CovØa a pour principales missions de dØtecter, analyser, 

mesurer, gØrer, surveiller et rapporter en permanence, avec anticipation, l�ensemble des 
risques auxquels l�entreprise est exposØe. Il est Øgalement le garant du respect du cadre 
d�appØtence fixØ dans les orientations stratØgiques. 
 

� La Fonction VØrification de la ConformitØ CovØa met en �uvre le dispositif destinØ à assurer 
le respect des rØglementations applicables aux activitØs d�ASSURANCES MUTUELLES DE 
FRANCE.  
 

� Le systŁme de contrôle interne de CovØa, indØpendant des activitØs opØrationnelles est en 
charge de l�identification, de l�Øvaluation et du pilotage des risques opØrationnels. Il concourt à 
la maîtrise des activitØs de l�entreprise, à l�efficacitØ de ses opØrations et à l�utilisation 
efficiente de ses ressources. 
 

� La Fonction Audit Interne CovØa procure une assurance indØpendante et objective sur 
l�adØquation des dispositifs de gouvernance, de contrôle interne et de gestion des risques en 
vigueur dans la sociØtØ quant à leur conception, à leur pertinence et à leur efficacitØ, en 
procØdant à leur Øvaluation pØriodique. Elle Ømet des recommandations pour remØdier aux 
Øventuelles insuffisances dØtectØes et effectue le suivi de leur mise en �uvre. Elle contribue à 
l�amØlioration de la maîtrise des risques et des performances de l�organisation. 
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� La Fonction Actuarielle garantit le caractŁre appropriØ des mØthodologies, des modŁles et des 
hypothŁses sous-jacents au calcul des provisions techniques et apprØcie la qualitØ des 
donnØes utilisØes à cette fin. Elle donne Øgalement un avis sur les politiques de souscription 
et de rØassurance. Ses apprØciations et recommandations sont formalisØes dans un rapport 
dØdiØ, transmis annuellement aux organes de gouvernance de la sociØtØ.  
 

� Le dispositif CovØa de maîtrise de la sous-traitance, interne et externe, est encadrØ par une 
politique dØdiØe. Il vise à garantir la conformitØ des activitØs sous-traitØes aux rØglementations 
applicables et la maîtrise des activitØs sous-traitØes. 

 
Profil de risque  
 
� Le portefeuille de placements d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, dont ses 

participations en particulier, dØcoulant du rôle de l�entitØ dans l�organisation juridique du Groupe, 
son fonctionnement ainsi que son environnement Øconomique, rØglementaire et financier sont 
autant de sources de risques. Ces derniers sont analysØs et suivis de maniŁre permanente par les 
dispositifs de gestion des risques et de contrôle m is en �uvre au sein de la sociØtØ.  
 

� Le capital de solvabilitØ requis ØvaluØ en normes SolvabilitØ II sur la base de la formule standard 
permet de quantifier une part des risques supportØs. D�autres risques non capturØs par la formule 
standard sont par ailleurs suivis et gØrØs. 
 

� Le profil de risque d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE se compose essentiellement de 
risque de marchØ. En effet, les principaux risques auxquels ASSURANCES MUTUELLES DE 
FRANCE est exposØe Ømanent de son portefeuille de dØtention, directe et indirecte, des sociØtØs 
d�assurance et de rØassurance du groupe CovØa.  
 

� ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE bØnØficie ainsi de l�ensemble des mesures de gestion 
et d�attØnuation des risques mis en �uvre au niveau  de ses filiales et du Groupe. 
 

� Des tests de sensibilitØ rØalisØs ont permis de dØmontrer la rØsilience du ratio de couverture du 
capital de solvabilitØ requis d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE dans des circonstances 
trŁs dØfavorables. 

  
Valorisation aux fins de solvabilitØ 
 
� Les catØgories d�actifs et de passifs qui composent le bilan prudentiel de la sociØtØ ont ØtØ 

valorisØes conformØment aux normes SolvabilitØ II, à des montants pour lesquels ces derniers 
pourraient Œtre ØchangØs dans le cadre d’une transaction conclue dans des conditions de 
concurrence normales.  
 

� Une telle construction du bilan prudentiel diffŁre des principes suivis pour l�Øtablissement du bilan 
en normes françaises. Les principaux Øcarts de valorisation concernent, d�une part, les actifs de 
placement de l�entreprise, enregistrØs en valeur de marchØ, et les provisions techniques, d�autre 
part, inscrites au bilan prudentiel à leur valeur Øconomique qui correspond à une valeur de 
transfert. 

  
Gestion des fonds propres 

 
� Les fonds propres d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont exclusivement constituØs 

d�ØlØments de fonds propres de base de niveau 1, non restreints. Leur montant Øligible à la 
couverture du capital de solvabilitØ requis et du minimum de capital requis, s�ØlŁve à 4 140 M� 
contre 3 792 M� en 2018. 
 

� Le capital de solvabilitØ requis, calculØ en application de la formule standard, atteint 792 M� en 
2019 contre 716 M� en 2018. 
 

� Le ratio de couverture du capital de solvabilitØ requis par les fonds propres Øligibles, qui en 
rØsulte, se porte à 523% contre 530% à la clôture d e l�exercice prØcØdent.  
 

� Le minimum de capital requis de la sociØtØ, calculØ en application de la formule standard, atteint 
198 M� en 2019 contre 179 M� en 2018. 
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� Le ratio de couverture du minimum de capital requis par les fonds propres Øligibles 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE se porte à 2 092% contre 2 119% à la clôture de 
l�exercice prØcØdent.  

 
EvØnement postØrieur à la clôture : COVID-19 
 
Apparu en dØcembre 2019, le COVID-19 s�est rapidement propagØ dŁs le premier trimestre 2020 
dans de nombreux pays, entrainant les autoritØs gouvernementales à dØclarer l�Øtat d�urgence 
sanitaire.  Cette crise sanitaire a ainsi conduit à  une soudaine rØduction de l�activitØ Øconomique et de 
fortes incertitudes sur les perspectives de croissance, provoquant en consØquence une volatilitØ 
importante des marchØs financiers. Le ralentissement de l�activitØ Øconomique concerne tous les 
secteurs d�activitØ, y compris le secteur de l�assurance. 
 
Dans ce contexte, le Groupe CovØa a mis en place plusieurs cellules de crise quotidiennes chargØes 
de dØployer l�ensemble des mesures nØcessaires pour protØger les collaborateurs et assurer la 
poursuite des opØrations, afin de maintenir le service aux sociØtaires et clients, dont nombre d�entre 
eux exercent des activitØs essentielles dans l�intØrŒt du pays.  
 
Les actions mises en place par le Groupe incluent notamment un recours prioritaire au travail à 
distance. A la suite de la fermeture des agences et de trŁs nombreux sites, des plans de continuitØ 
d�activitØ, de suivi et de communication ont ØtØ mis en place afin d�assurer le bon dØroulement des 
activitØs. Si le travail à distance est le mode d�exercice prioritaire pour la quasi-totalitØ des 
collaborateurs, certains collaborateurs qui exercent des activitØs essentielles et critiques se rendent 
quotidiennement ou ponctuellement sur sites pour assurer une continuitØ de service dans l�intØrŒt des 
sociØtaires, clients et partenaires (rØseaux, fournisseurs...).  
 
Compte tenu de l�incertitude liØe à l�Øvolution de la pandØmie COVID-19 et de ses impacts sur la 
dØgradation de l�environnement macro-Øconomique, ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE suit 
Øtroitement les consØquences sur ses fonds propres et ses expositions aux risques. Ainsi, ces 
derniers font l�objet d�un suivi permanent dans le cadre d�un dispositif exceptionnel de gestion des 
risques mis en place au sein du Groupe et adaptØ à chacune des entitØs dont ASSURANCES 
MUTUELLES DE FRANCE. Les principaux risques associØs à cette crise concernent notamment : le 
dØveloppement des activitØs, les variations de valeur des investissements des entitØs d�assurance et 
les impacts sur les couvertures d�assurance (confŁre partie C. Profil de risque). A ce stade, aucun 
ØlØment ayant un impact nØgatif significatif sur le profil de risque et le ratio de solvabilitØ 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE n�a ØtØ reportØ.  
 
Plus largement, il convient de rappeler que le niveau et la qualitØ des fonds propres, la diversification 
des risques au sein de CovØa confŁrent au Groupe et à l�ensemble de ses entitØs dont 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE une forte capacitØ de rØsistance dans des scØnarios 
extrŒmes. NØanmoins, le contexte Øvoluant rapidement, et comme indiquØ ci-avant, l�impact de ces 
ØlØments sur la solvabilitØ font et feront l�objet d�une Øvaluation permanente.  
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ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est une sociØtØ d�assurance mutuelle à cotisations fixes 
de droit français du groupe CovØa.  
 
L�AutoritØ de contrôle prudentiel et de rØsolution (ACPR, 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris 
Cedex 09) est l�organisme en charge de son contrôle  financier ainsi que de celui du groupe CovØa. 
 
L�entreprise Øtablit ses comptes en normes françaises. Le Commissaire aux comptes titulaire est le 
cabinet PricewaterhouseCoopers Audit, reprØsentØ par M. GØrard COURR¨GES. 
�
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Le groupe d�assurance mutualiste CovØa, dont fait partie ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, 
noue et gŁre des relations de solidaritØ financiŁre fortes et durables avec ses entreprises affiliØes. Il 
exerce une influence dominante au moyen d�une coordination centralisØe sur les dØcisions, y compris 
financiŁres, de ses affiliØs et dispose de pouvoirs de contrôle. Il a pour mission de veiller à leur 
pØrennitØ et à leur dØveloppement. 
 
La sociØtØ faîtiŁre du groupe CovØa est une SGAM (SociØtØ de Groupe d�Assurance Mutuelle). Neuf 
entitØs appartenant au monde mutualiste, rØparties en quatre familles, sont affiliØes à la SGAM 
CovØa : 

 
� Famille MMA : MMA IARD Assurances Mutuelles, MMA Vie Assurances Mutuelles, Le FinistŁre 

Assurance, SMI 
� Famille MAAF : MAAF Assurances, MAAF SantØ, APGIS 
� Famille AM : Assurances Mutuelles de France 
� Famille GMF : La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires 

 
Parmi ces entreprises affiliØes à la SGAM CovØa, certaines sont actionnaires de CovØa CoopØrations, 
sociØtØ de rØassurance de droit français qui dØtient, à son tour, directement ou indirectement, tout o u 
partie du capital des sociØtØs opØrationnelles du Groupe.  
 
CovØa CoopØrations constitue ainsi la structure pivot entre les entreprises affiliØes à la SGAM et les 
sociØtØs opØrationnelles du Groupe.  
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Figure 1 : Structure juridique CovØa 
 
  

ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE occupe dans l�organisation du groupe CovØa, la position 
de mutuelle affiliØe à la SGAM CovØa, actionnaire direct de CovØa CoopØrations et actionnaire ultime 
des sociØtØs d�assurance du Groupe. 
�
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Au 31 dØcembre 2019, ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE contrôle ou dØtient les entreprises 
ci-dessous : 
 
SociØtØs Quote-part de capital dØtenue 

En France �

Boissy Royale  65,57% 

CovØa CoopØrations  14,54% 
 

Tableau 1 : Filiales et participations significatives 
��
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ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE exerce en France, une activitØ d�assurance non vie 
correspondant  aux garanties assistance des contrats commercialisØs par La Sauvegarde. 
  

�%�% ���	
����+����	�����������
 
Les primes acquises d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, issues des affaires directes, 
s�Øtablissent à 9,4 M� et se dØcomposent de la maniŁre suivante : 
 

En millions d’euros 2019 2018 

Affaires Directes (Assistance) 9,4 9,4 

Total Primes Acquises 9,4 9,4 
 

Tableau 2 : Primes acquises par segment significatif 
 

Les primes acquises restent stable par rapport à 20 18. 
 

En millions d�euros 2019 2018 

Primes acquises brutes 9,4 9,4 

Charge des sinistres  -3,9 -3,9 

Charge des autres provisions techniques - - 

Solde de souscription 5,5 5,5 

Frais d�acquisition et d�administration -1,9 -2,0 

Autres produits et charges -0,6 -4,0 

Solde de gestion -2,6 -6,0 

Solde de rØassurance -2,6 -2,5 

RØsultat technique hors rØsultat financier 0,4 -3,0 
 

Tableau 3 : RØsultat technique hors produits financiers 
 
Le ratio de sinistralitØ net de rØassurance s�Øtablit à 68,7% contre 68,9% en 2018. Cette amØlioration 
est liØe à la baisse de la sinistralitØ. 
 
A compter du 31 dØcembre 2019, certains frais n�ayant pas de lien avec l�activitØ d�assurance ont ØtØ 
reclassØs dans les charges non techniques. Ce reclassement explique la baisse du solde de gestion. 
 
Le ratio combinØ d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE s�Øtablit à 95,9% à fin 2019. 
  
� �
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Le portefeuille d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est principalement constituØ de sa 
participation dans CovØa CoopØrations. Il est Øgalement composØ de produits de taux et de 
placements immobiliers. 
 
Les produits financiers nets d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE se dØcomposent, par classe 
d�actif, de la façon suivante : 
  

 2019 2018 

En millions 
d’euros 

Revenus 
financiers 

nets 

Plus et 
moins-
values 

nettes** 

Produits 
financiers 

nets 

Revenus 
financiers 

nets 

Plus et 
moins-
values 

nettes** 

Produits 
financiers 

nets 

Produits de 
taux 

0,6 -0,2 0,4 0,9 -0,3 0,6 

Actions* 7,4 - 7,4 7,1 -0,1 7,1 

Immobilier* 3,2 1,8 5,0 3,3 1,2 4,4 

Autres 0,5 - 0,5 0,4 - 0,4 

Total 11,7 1,7 13,4 11,7 0,8 12,5 

* y compris parts dans les fonds d’investissement 

** y compris dØprØciation 

 
 

Tableau 4 : RØsultats financiers par classe d�actifs au 31.12.2019 
 
���� ���	
���� 
���������� ����� 	������������������������� ������, principalement constituØs des 
dividendes reçus de CovØa CoopØrations, s�ØlŁvent à 13,4 M� contre 12,5 M� en 2018. 
� 
�
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ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE n�exerce pas d�activitØ, en dehors de ses mØtiers de 
souscription et de placement, qui gØnŁrerait des produits et dØpenses significatifs. 
  
 

�%/% �	�������'��"��������
  

En millions d’euros 2019 2018 

RØsultat technique hors rØsultat financier 0,4 -3,0 
Produits financiers nets  13,4 12,4 

Autres produits nets non techniques -3,9 0,1 

RØsultat exceptionnel 0,0 - 

Participation des salariØs -0,1 -0,1 

Impôt sur les bØnØfices  2,4 3,8 

RØsultat de l�exercice  12,1 13,2 
 

Tableau 5 : RØsultat net 
 
Le rØsultat net d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE s�Øtablit ainsi à 12,1 M� contre 13,2 M� à 
fin 2018. 
 
Aucune autre information importante concernant l�activitØ n�est à noter. 
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Le systŁme de gouvernance d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE s�inscrit dans l�organisation 
opØrationnelle du Groupe CovØa. AxØe sur la transversalitØ, celle-ci, met en action l�ensemble de 
compØtences et de moyens techniques dØdiØs à l�exercice des activitØs du Groupe et de ses 
entreprises, ainsi qu�à leur maîtrise.  
  
L�organisation opØrationnelle CovØa repose sur une sØparation claire des responsabilitØs et sur un 
dispositif efficace de communication, grâce notamme nt aux instances d�information et de dØcision en 
place. L�organisation CovØa favorise les coopØrations et garantit une gestion saine et prudente de ses 
entreprises. Les fonctions supports y sont centralisØes, au service de toutes les sociØtØs du Groupe.  
 
Le ComitØ ExØcutif CovØa constitue l�organe central opØrationnel. Il est chargØ, sous l�autoritØ du 
PrØsident directeur gØnØral de CovØa, de mettre en �uvre la stratØgie du Groupe dØfinie par le 
Conseil d�Administration CovØa. Il dØcide des orientations nØcessaires au dØveloppement, à la 
performance opØrationnelle et à la gestion des risques de CovØa. Cette instance dispose d�une vision 
d�ensemble de toutes les sociØtØs du Groupe et traite de tous les sujets les intØressant.  
 
L�organisation opØrationnelle et le systŁme de gouvernance qui en dØcoulent assurent au ComitØ 
d�Audit et des Risques CovØa, au Conseil d’Administration d�ASSURANCES MUTUELLES DE 
FRANCE, et au Conseil d�Administration de CovØa une vision claire des responsabilitØs 
opØrationnelles.  
 
L�organisation opØrationnelle CovØa est la suivante :  
 

 
 

 
Figure 2 : Organisation opØrationnelle CovØa  

  
�
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Le ComitØ d�Audit et des Risques, placØ sous la responsabilitØ du Conseil d�Administration de CovØa, 
couvre l�ensemble des sociØtØs d�assurance et de rØassurance contrôlØes par le Groupe, dont 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. 
 
Au 31 dØcembre 2019, le ComitØ d�Audit et des Risques de CovØa est composØ de 9 membres. Le 
ComitØ d�Audit et des Risques est notamment chargØ d�assurer le suivi : 
 
� Du processus d�Ølaboration de l�information financiŁre. En outre, au moment de l�arrŒtØ des 

comptes annuels, il examine les comptes sociaux et les comptes combinØs ; 
� Du contrôle lØgal des comptes annuels par le ou les Commissaires aux comptes ; 
� De l�indØpendance des Commissaires aux comptes ; 
� De l�efficacitØ des systŁmes de contrôle interne ; 
� De la politique, des procØdures et des systŁmes de gestion des risques et de l�efficacitØ de ces 

derniers ; 
� Des travaux des fonctions clØs. 
 
En outre, le ComitØ d�Audit et des Risques approuve les services autres que la certification des 
comptes, fournis par les commissaires aux comptes. 
 
En 2019, le ComitØ d�Audit et des Risques s�est rØuni 7 fois. Le taux de participation de ses membres 
est de 96,8%.  
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Le ComitØ des RØmunØrations, placØ sous la responsabilitØ du Conseil d�Administration de CovØa, 
couvre les entitØs contrôlØes par le Groupe, dont ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE.  
 
Au 31 dØcembre 2019, le ComitØ des RØmunØrations de CovØa est composØ de 3 membres. Le 
ComitØ des RØmunØrations est notamment chargØ : 
 
� D�examiner sur la base du profil de risque de l�entreprise, les conditions d�octroi et les critŁres se 

rattachant à la rØmunØration (fixe, variable, et tout autre complØment) des mandataires sociaux 
non dirigeants, des dirigeants mandataires sociaux, des mandataires sociaux pouvant Œtre 
considØrØs comme dirigeants effectifs et des cadres de direction, y compris ceux exerçant une 
fonction clØ au sens de la rŁglementation des assurances ; 

� D�assurer un suivi global de l�Øvolution des rØmunØrations ; 
� D�examiner la conformitØ de la politique de ressources humaines des sociØtØs aux principes 

ØdictØs dans la politique de rØmunØration du groupe CovØa.  
 

Le ComitØ des RØmunØrations peut Ømettre toutes propositions, selon les cas, au Conseil 
d�Administration CovØa, à la direction gØnØrale ou à la direction gØnØrale en charge des Ressources 
Humaines. 
 
Une fois par an, le PrØsident du comitØ rend compte au Conseil d�Administration de CovØa des 
orientations, rØflexions, apprØciations et dØmarches engagØes, le cas ØchØant, par le ComitØ dans le 
cadre de ses missions. 
 
En 2019, le ComitØ des RØmunØrations s�est rØuni 9 fois. Le taux de participation de ses membres est 
de 96,29%.  
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Au 31 dØcembre 2019, la sociØtØ ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE dispose d�un Conseil 
d’Administration, composØ de 10 membres conformØment aux statuts qui en prØvoient entre 7 et 18, 
et de deux administrateurs Ølus par les salariØs ; 
 
� M. Thierry DEREZ, PrØsident du Conseil ; 
� M. Christian BAUDON, Vice-prØsident ; 
� M. Christian DELAHAIGUE, Vice-prØsident ; 
� Mme HØlŁne BEJUI-HUGUES ; 
� M. Xavier DEJAIFFE ; 
� M. Jean FLEURY ; 
� M. Michel GOUGNARD ; 
� Mme HØlŁne MARTINI ; 
� M. Jean-Marie MECKLER ; 
� M. Jean SOUBIELLE ; 
� Mme ValØrie DENNI, reprØsentant les salariØs ; 
� Mme Diane HAMEN, reprØsentant les salariØs ; 
� M. Alexis LEHMANN, Censeur. 

 
Certains d�entre eux sont Øgalement mandataires sociaux d�autres sociØtØs de la marque GMF et du 
Groupe.  
 
Les mandats dØtenus par les administrateurs font l�objet d�un suivi particulier dans le cadre des 
obligations rØglementaires relatives aux rŁgles de cumul. 
 
La durØe du mandat est de six annØes pour les membres du Conseil d�Administration 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE  et de trois annØes pour les administrateurs Ølus par les 
salariØs. 
 
Le Conseil d’Administration dØtermine les orientations de l’activitØ de la sociØtØ et veille à leur mise en 
�uvre. Sous rØserve des pouvoirs expressØment attri buØs aux assemblØes et dans la limite de l’objet 
social, il se saisit de toute question intØressant la bonne marche de la sociØtØ et rŁgle par ses 
dØlibØrations les affaires qui la concernent. Il examine notamment l�orientation de la gestion de la 
sociØtØ, les performances et les modifications rØglementaires soumises à agrØment. 
 
Le Conseil d’Administration se tient aussi souvent que l�intØrŒt de la sociØtØ l�exige. En 2019, il s�est 
rØuni 7 fois et le taux de participation de ses membres est de 86,90%. 
 
PrØalablement à la rØunion des Conseils, un dossier de convocation est adressØ aux administrateurs. 
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Le directeur gØnØral, M. Paul ESMEIN, est investi des pouvoirs les plus Øtendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la sociØtØ. Ils exercent ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous 
rØserve de ceux que la loi attribue expressØment à l’AssemblØe GØnØrale et au Conseil 
d’Administration. Ils reprØsentent la sociØtØ dans ses rapports avec les tiers. Ils ont la facultØ de 
dØlØguer leur pouvoir. 
 
Pour mener à bien ses missions, le directeur gØnØral s�appuie sur l�organisation opØrationnelle CovØa, 
en particulier : 
 
� les Directions GØnØrales CovØa et le ComitØ ExØcutif CovØa, 
� des Directions propres et des ComitØs spØcifiques à l�entreprise ou à son domaine d�activitØ.  
 
Par ailleurs, la Directive SolvabilitØ II rend obligatoire la dØsignation de deux dirigeants effectifs au 
moins et leur notification à l�ACPR. Il s�agit de l a mise en application du principe de gouvernement 
d�entreprise dit « des quatre yeux » : il prØvient toute concentration des pouvoirs de direction 
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opØrationnelle sur un dirigeant unique et impose un double regard, au moins, lors de la prise de 
dØcisions impactant l�orientation de l�activitØ de l�entreprise.  
 
Les dirigeants effectifs d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont M. Thierry DEREZ, 
PrØsident, et M. Paul ESMEIN, directeur gØnØral.  
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ConformØment aux exigences de la rØglementation SolvabilitØ II, les responsables des fonctions clØs 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE ont ØtØ notifiØs à l�ACPR.  
 
Fonction Audit Interne 
 
La Fonction Audit Interne CovØa a pour finalitØ d�assister le Conseil d’Administration, notamment par 
ses interventions en ComitØ d�Audit et des Risques, et la Direction GØnØrale dans la protection des 
actifs, de la rØputation et de la viabilitØ du groupe et des sociØtØs le composant. Elle procure une 
assurance indØpendante et objective sur l�adØquation des dispositifs de gouvernance, de contrôle 
interne et de gestion des risques en vigueur quant à leur conception, à leur pertinence et à leur 
efficacitØ en procØdant à leur Øvaluation pØriodique. Elle Ømet des recommandations pour remØdier 
aux Øventuelles insuffisances dØtectØes et effectue le suivi de leur mise en �uvre. 
 
Son titulaire est le directeur Audit Interne Groupe. 
 
Fonction VØrification de la ConformitØ 
 
La Fonction VØrification de la ConformitØ a pour missions : 
 
� De conseiller les instances dirigeantes sur toute question relative au respect des dispositions 

lØgislatives, rŁglementaires et administratives affØrentes aux activitØs d�assurance et de 
rØassurance ; 

� D�Øvaluer l�impact possible de tout changement d�environnement juridique sur les opØrations de 
l�entreprise ; 

� D�identifier et Øvaluer le risque de non-conformitØ associØ. 
 
Le titulaire de la Fonction VØrification de la ConformitØ est le directeur ConformitØ. 
 
Fonction Gestion des Risques 
 
La fonction Gestion des Risques a pour principales missions de : 
 
� ProcØder à l�Øvaluation interne des risques et de la solvabilitØ portant notamment sur :  

� Le besoin global de solvabilitØ ; 
� Le respect permanent des exigences de capital ; 
� L�Øcart entre le profil de risque et les hypothŁses dØfinies ; 

 
� Identifier, Øvaluer et suivre l�ensemble des risques auxquels ASSURANCES MUTUELLES DE 

FRANCE est exposØe.  
 
Le titulaire de la fonction Gestion des Risques est le directeur des Risques. 
 
Fonction Actuarielle 
 
La fonction Actuarielle a pour missions de : 
 
� Garantir le caractŁre appropriØ des mØthodologies, des modŁles et des hypothŁses sous-jacents 

au calcul des provisions techniques ; 
� ApprØcier la qualitØ des donnØes utilisØes dans le cadre du provisionnement prudentiel ; 
� Fournir un avis sur les politiques de souscription et de rØassurance ; 
� Etablir un rapport annuel reprenant  le rØsultat des missions ci-dessus.  
 
Le titulaire de la fonction Actuarielle est le directeur Actuariat Prudentiel CovØa. 
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AutoritØ, ressources et indØpendance des fonctions clØs  
 
Les fonctions clØs sont positionnØes, hiØrarchiquement, à un haut niveau dans l�organisation CovØa.  
Elles sont placØes directement ou indirectement sous l�autoritØ d�une direction gØnØrale du Groupe. 
Ce positionnement garantit leur indØpendance, leur facultØ de s�exprimer librement et de jouir d�un 
accŁs non restreint à l�information. Il leur permet , de plus, d�Œtre  associØes au processus de prise de 
dØcision et de disposer des ressources, autoritØ et expertise nØcessaires à l�exercice de leurs 
fonctions. 
 
Les fonctions clØs participent aux rØunions des instances dirigeantes, qu�elles informent des chantiers 
mis en �uvre dans le cadre de leurs missions et qui  leur assurent l�accŁs à une information 
exhaustive sur les dØcisions stratØgiques et les actions qui en dØcoulent. 
 
Les fonctions clØs ont, en outre, un accŁs direct et permanent aux dirigeants effectifs ainsi qu�au 
Conseil d’Administration de l�entreprise. Elles interviennent, autant que nØcessaire, auprŁs du ComitØ 
d�Audit et des Risques CovØa et rendent compte de maniŁre rØguliŁre à ce dernier. 
 
Enfin, les fonctions clØs peuvent s�appuyer, dans l�exercice de leurs missions, sur des outils et 
ressources à leur disposition, parmi lesquelles :  

 
� Des politiques CovØa, dØclinØes de façon cohØrente au niveau de chaque entreprise d�assurance 

et de rØassurance ;  
� Un rØfØrentiel de processus commun et une base de donnØes risques commune ; 
� Des Øquipes de spØcialistes dØdiØes dont les compØtences sont mutualisØes au sein du Groupe ;  
� Des outils de production harmonisØs permettant d’industrialiser les travaux pour le compte des 

sociØtØs du Groupe et ainsi, dans le mŒme temps, de prendre en compte les spØcificitØs de 
chaque entreprise pour assurer une supervision adaptØe et complŁte. 

 
Les fonctions clØs d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE exercent Øgalement cette fonction 
pour d�autres sociØtØs du Groupe et/ou pour le Groupe lui-mŒme, matØrialisant la mutualisation des 
ressources et des compØtences au sein de CovØa.  
 
Cette organisation assure à chaque responsable de f onction clØ l�indØpendance requise pour exercer 
sa mission, les moyens humains et matØriels nØcessaires, la reconnaissance et l�accŁs libre aux 
diffØrentes instances dØcisionnaires (dirigeants, Conseil d�Administration ou de Surveillance, ComitØ 
d�Audit et des Risques, ComitØ ExØcutif).  
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Politique de rØmunØration 
 
Applicable au groupe CovØa, à ses entreprises affil iØes et aux entitØs sur lesquelles il exerce une 
influence dominante, la politique de rØmunØration encadre la dØtermination des ØlØments 
d�indemnisation et/ou de rØmunØration de l�ensemble des mandataires sociaux, dirigeants et salariØs 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE.  
 
Elle s�inscrit dans un objectif global de promotion d�une gestion des risques saine, prudente et 
efficace, n�encourageant pas une prise de risque excØdant les limites de tolØrance de l�entreprise. La 
politique de rØmunØration a Øgalement pour finalitØ :  

 
� De mettre en �uvre une politique d�augmentation des  rØmunØrations cohØrente et Øquitable ; 
� De favoriser une politique de reconnaissance individuelle et/ou collective respectueuse des 

contributions de chacun et prØservant les intØrŒts du client. Dans ce cadre, les systŁmes de 
rØmunØration variable doivent permettre la reconnaissance de contributions significatives au 
dØveloppement des activitØs, sans crØer de conflit d�intØrŒt et dans la limite des prises de risque 
assumØes ; 

� D�Øtablir une rØmunØration globale cohØrente avec le marchØ à mŒme d�attirer les compØtences et 
talents nØcessaires au fonctionnement et au dØveloppement du Groupe. 

 
Elle pose ainsi des principes gØnØraux et des critŁres associØs et dØfinit un processus de mise en 
place, de suivi et de contrôle du dispositif.  
 
La politique de rØmunØration et son annexe, le code du ComitØ des RØmunØrations, ont ØtØ 
approuvØs par le Conseil d’Administration d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. 
 
La composition et les missions du ComitØ des RØmunØrations sont dØcrites dans la partie B.1.1.3 du 
prØsent rapport. 
 
Principes d�indemnisation des mandataires sociaux non dirigeants 
 
Les sociØtØs du groupe CovØa, comme ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, peuvent, dans le 
cadre fixØ par la rØglementation, allouer aux administrateurs une rØmunØration (y compris 
exceptionnelle) au titre de leur mandat et des missions qui leur sont confiØes, et leur accorder des 
avantages en nature. 
 
Le montant versØ tient compte de l�assiduitØ des membres du Conseil d’Administration. La 
participation à des comitØs spØcialisØs peut Œtre encouragØe par le versement d�une rØmunØration 
supplØmentaire. 
 
L�assemblØe gØnØrale fixe l�enveloppe globale de ces rØmunØrations. Il revient ensuite au Conseil 
d’Administration de dØcider des modalitØs de rØpartition. 
 
Principes de rØmunØration des dirigeants  
 
Le Directeur gØnØral peut bØnØficier le cas ØchØant, d�un contrat de travail, soit auprŁs de l�entreprise 
dans laquelle il exerce son mandat de dirigeant, soit auprŁs d�une autre entreprise CovØa dans le 
cadre des mises à disposition de ressources interne s au Groupe.  
 
Le mandat de dirigeant peut Œtre rØmunØrØ par une partie fixe et par une partie variable individuelle 
lisible, n�excØdant pas 20 % de la part fixe annuelle. Ce principe Øtant susceptible d�Œtre adaptØ pour 
les mandataires sociaux dirigeants et les salariØs de la SGAM, les expatriØs, dØtachØs ou mis à 
disposition à l�Øtranger. Lorsque la partie variable est liØe à des critŁres de performance, son montant 
total est apprØciØ sur la base d�une combinaison de critŁres incluant une Øvaluation de la performance 
individuelle et, à chaque fois que cela est possibl e, du service, voire de l�entreprise ou de la marque 
concernØe. Les critŁres quantitatifs et qualitatifs d�attribution de rØmunØration variable individuelle sont 
prØcis et Øtablis en dØbut de pØriode. Les critŁres quantitatifs, rØexaminØs rØguliŁrement, doivent Œtre 
simples, peu nombreux, objectifs, mesurables et adaptØs à la stratØgie d�entreprise.  
 
Des ØlØments complØmentaires de rØmunØration en nature  peuvent Œtre accordØs pour rØpondre aux 
contraintes liØes à l�exercice de la fonction.  
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Des rØgimes de retraite supplØmentaire sont, par ailleurs, en place au sein du Groupe. Ils sont, le cas 
ØchØant, intØgrØs dans la dØtermination des rØmunØrations accordØes. Deux natures de rØgimes sont 
mis en place : un rØgime à cotisations dØfinies, relevant de l�article 83 et un rØgime à prestations 
dØfinies, relevant de l�article 39. 
Pour les rØgimes relevant de « l�article 39 », le bØnØficiaire doit Œtre mandataire social ou salariØ de 
l�entreprise lorsqu�il fait valoir ses droits à la retraite.  
Dans le cadre de ces contrats à prestations dØfinies : 
 
� Les bØnØficiaires doivent satisfaire à des conditions d�anciennetØ, conformes au cadre fixØ par la 

rŁglementation ; 
� Une fois l�ØligibilitØ acquise, l�augmentation des droits potentiels est limitØe, chaque annØe, à un 

pourcentage raisonnable de la rØmunØration du bØnØficiaire, correspondant aux dispositions 
communØment admises ; 

� Enfin, lors de la cessation d�activitØ et du calcul des prestations, l�assiette de rØmunØration 
retenue doit reprØsenter une moyenne sur la pØriode de rØfØrence de plusieurs annØes. 

 
ConformØment à l�ordonnance du 3 juillet 2019, publiØe au Journal Officiel du 4 juillet 2019 relative 
aux rØgimes professionnels de retraite supplØmentaire, les rØgimes de retraite supplØmentaire 
relevant de l�article 39 du Groupe CovØa ont ØtØ fermØs à tout nouveau bØnØficiaire, à compter du 4 
juillet 2019 et gelØs au 31 dØcembre 2019. 
 
Principes de rØmunØration des autres salariØs  
 
La direction gØnØrale en charge des Ressources Humaines du Groupe propose à la direction gØnØrale 
des critŁres de rØmunØration satisfaisants aux principes de la politique de rØmunØration :   
 
� CohØrents, prenant en compte les salaires, les avantages sociaux (prØvoyance, intØressement, 

participation�) et le cas ØchØant, les avantages en  nature attachØs à des missions spØcifiques ou 
statuts particuliers (vØhicule�) ; 

� En phase avec la politique de prudence tant pour l�entreprise que pour ses clients ; 
� Incitatifs à la prise de responsabilitØs. 
 
Les principes encadrant l�attribution d�une part fixe et d�une part variable de rØmunØration ainsi que les 
dispositions concernant les rØgimes de retraite supplØmentaires, applicables aux dirigeants le sont 
Øgalement aux cadres de direction, y compris ceux exerçant une fonction clØ.  
 
Concernant les responsables de fonctions clØs spØcifiquement, la dØtermination de la rØmunØration et 
de son Øvolution sont apprØciØs selon des critŁres indØpendants de la performance des services 
opØrationnels et de celle des domaines soumis à leur contrôle. La partie fixe doit reprØsenter une 
proportion suffisamment importante de leur rØmunØration globale pour d�une part, Øviter toute prise de 
risques par l�entreprise, d�autre part, prØserver l�indØpendance de la fonction. La partie variable 
individuelle de rØmunØration, accordØe le cas ØchØant, ne peut Œtre assise sur des critŁres identiques 
ou approchants de ceux appliquØs à l�Øquipe dirigeante afin d�Øviter tout conflit d�intØrŒt. 
�
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Avec des actionnaires 
 
Non applicable. 
 
Avec des personnes morales exerçant une influence n otable  
 
Non applicable. 
 
Avec des administrateurs ou dirigeants 
 
ConformØment aux dispositions rØglementaires en vigueur, les transactions qui ne porteraient pas sur 
des opØrations courantes et conclues à des conditions normales entre la sociØtØ d�assurance et l�un 
de ses administrateurs ou dirigeants doivent Œtre soumises à l�autorisation prØalable du Conseil 
d’Administration, et font l�objet le cas ØchØant d�une convention. En 2019, aucune transaction 
importante n�a ØtØ rØalisØe. 
�
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Le systŁme de gouvernance d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, dØcrit au long du chapitre 
« B. SystŁme de gouvernance » est en adØquation avec le profil de risque de l�entreprise, dØtaillØ au 
chapitre « C. Profil de Risque ». L�existence de structures de gouvernance complØmentaires au 
niveau du Groupe et au niveau de la sociØtØ reflŁte le modŁle Øconomique d�ASSURANCES 
MUTUELLES DE FRANCE, adaptØ aux impØratifs de son domaine d�activitØs (compØtitivitØ, capacitØ 
d�innovation, soliditØ financiŁre, conformitØ rŁglementaire, etc.). 
 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est en effet engagØe dans un processus de coopØrations 
au sein du groupe CovØa, lui permettant de rØaliser des Øconomies d�Øchelle, de peser davantage 
dans les nØgociations avec les partenaires et prestataires, de mutualiser les investissements ou de 
partager les bonnes pratiques. La mise en commun des moyens et compØtences, appliquØe à 
certaines fonctions bØnØficiant sensiblement de l�effet taille (fonctions support), permet en parallŁle 
d�allouer des ressources et de concentrer des moyens au pilotage des activitØs et des risques propres 
à ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. 
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Les exigences et les processus mis en �uvre en mati Łre d�honorabilitØ et de compØtence au sein 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont dØfinis dans une politique dØdiØe. Etablie au niveau 
du Groupe, elle s�applique aux membres des Conseils d�Administration ou de Surveillance, aux 
directeurs gØnØraux, aux membres du Directoire, aux dirigeants effectifs et aux titulaires des fonctions 
clØs du Groupe, des entreprises affiliØes et des entitØs sur lesquelles le Groupe exerce une influence 
dominante.  
 
Les titulaires des fonctions visØes par la politique doivent rØpondre à tout moment aux exigences 
d�honorabilitØ, de probitØ et de bonne santØ financiŁre dØfinies. Ils doivent, en particulier, justifier de 
l�absence de condamnation dØfinitive (criminelle, dØlictuelle, disciplinaire, administrative), de 
surendettement personnel ou de redressement judiciaire. La collecte et l�examen des piŁces justifiant 
de l�honorabilitØ des responsables concernØs est rØalisØe lors de leur prise de fonction puis, 
pØriodiquement, au cours leur mandat.  
 
La politique HonorabilitØ et CompØtence encadre Øgalement les procØdures visant à s�assurer que les 
titulaires des fonctions concernØes disposent des connaissances, compØtences, qualitØs et 
expØriences professionnelles nØcessaires et adaptØes : 

 
� Collectivement, aux caractØristiques de l�activitØ, à la nature, à la taille et à la complexitØ des 

risques de l�entreprise ; 
� Individuellement, aux fonctions spØcifiques qui leurs sont confiØes. 

 
La collecte et l�examen des piŁces justifiant des compØtences individuelles est rØalisØe lors de la prise 
de fonction puis, pØriodiquement, au cours du mandat des responsables concernØs. La sociØtØ 
procŁde pØriodiquement à une Øvaluation du Conseil d’Administration afin d�apprØcier son mode de 
fonctionnement et de s�assurer qu�il dispose collectivement des compØtences nØcessaires. 
 
Le Groupe organise rØguliŁrement des sessions de formation pour l�ensemble des administrateurs, 
destinØes à dØvelopper leurs compØtences ou à les familiariser avec les problØmatiques nouvelles 
pouvant impacter l�activitØ de CovØa et de ses entitØs.  

 
Les administrateurs ont Øgalement ØtØ conviØs le 26 novembre 2019 à participer à la JournØe des 
administrateurs de l�Association des Assureurs Mutualistes sur le thŁme «Nouvelles mobilitØs : un 
virage à prendre». 

 
La politique en matiŁre d�honorabilitØ et de compØtences a ØtØ approuvØe par le Conseil 
d’Administration d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. 
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Le dispositif de gestion des risques CovØa a pour missions de dØtecter, analyser, mesurer, gØrer, 
surveiller et rapporter en permanence, avec anticipation, l�ensemble des risques auxquels les entitØs 
Groupe CovØa, telle ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, sont soumises. 
 
A cet Øgard, le dispositif de gestion des risques : 
 
� Couvre les risques inclus, partiellement inclus et non inclus dans le capital de solvabilitØ requis en 

norme SolvabilitØ II, les techniques de rØduction des risques ainsi que les risques liØs aux 
mØthodes de valorisation du bilan prudentiel.  
 

� Maintient une cartographie des risques par sociØtØ et pour le Groupe, ØlaborØe à partir d�une 
mØthode, d�un rØfØrentiel de processus et d�une nomenclature des risques communs et 
harmonisØs au sein du Groupe. La cartographie identifie dans l�entreprise les directions 
propriØtaires des diffØrents risques. 
 

� S�appuie sur les processus d�Øvaluation interne des risques et de la solvabilitØ dits processus 
« ORSA1 ». Dans ce cadre, des reportings relatifs aux risques de chaque entreprise, à destination 
des instances de gouvernance, Ømanent du dispositif de gestion des risques, dont le Rapport 
ORSA annuel en particulier.  
 

� Est encadrØ par une politique gØnØrale de gestion des risques ainsi que par des politiques 
dØtaillØes de gestion des risques par domaine (souscription, provisionnement, rØassurance, 
investissements, gestion actif-passif etc.). Ces politiques sont approuvØes annuellement par le 
Conseil d’Administration.  

 
Le dispositif de gestion des risques doit, de plus, garantir une dØclinaison opØrationnelle pertinente de 
la stratØgie CovØa et de l�appØtence au risque du Groupe, au niveau des sociØtØs sous son contrôle, 
en effectuant, notamment, une revue critique des plans d�activitØ. Il s�assure que les plans d�activitØ 
produits respectent le cadre gØnØral de l�appØtence au risque du Groupe et que les risques inhØrents 
à ces plans d�activitØ sont maîtrisables. Le dispositif de gestion des risques participe ainsi à sØcuriser 
la prise de dØcision. Il s�appuie à cette fin sur les politiques dØtaillØes de gestion des risques qui font 
le lien entre la stratØgie et les responsabilitØs des directions mØtiers, et vØrifie que les limites 
opØrationnelles dØcrites sur chaque domaine considØrØ sont cohØrentes avec l�appØtence globale 
dØfinie dans la stratØgie du Groupe. Les Øtudes visant à faire Øvoluer le niveau et les limites de risque 
sont rØalisØes en s�assurant que les risques pris ne portent atteinte ni à la pØrennitØ du Groupe et de 
ses entitØs, ni à la protection des assurØs. 
 
Le dispositif de gestion des risques s�attache à mo biliser les collaborateurs autour d�une vision 
commune des principaux risques et à les sensibilise r aux risques inhØrents à leur activitØ. La diffusion 
de communications internes variØes au sein du Groupe et des entreprises CovØa et l�animation de 
formations dØdiØes à la gestion des risques entrent dans son pØrimŁtre de compØtences. 
 
La mise en �uvre  globale du dispositif de gestion des risques est confiØe, à la direction Risques. Son 
responsable est Øgalement le titulaire de la Fonction clØ gestion des risques. 
 
D�autres acteurs contribuent Øgalement au dispositif de gestion des risques :  
 
� La direction du Contrôle Interne Permanent, au sein  de la direction Risques, supervise le suivi et 

la maîtrise des risques opØrationnels ; elle participe à l�Ølaboration de la cartographie des risques ; 
� La direction StratØgie et Animation de la Transformation, qui a en charge la formalisation et la 

dØclinaison de la stratØgie ;  
� La direction GØnØrale Finances, qui regroupe les directions comptables et qui pilote les processus 

de notation Groupe et de coordination de la rØalisation des Business Plan ; 
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� Les autres Fonctions clØs du Groupe sont Øgalement des acteurs du dispositif de gestion des 
risques CovØa, impliquØs dans le contrôle pØriodique (i.e. Audit Interne Groupe et France) et 
permanent (i.e. ConformitØ, Actuariat) Groupe ; 

� Plus largement, l�ensemble des directions mØtiers et des collaborateurs participe à la maîtrise des 
risques.  
 

La gouvernance du dispositif de gestion des risques CovØa s�inscrit dans le dispositif global de 
contrôle de la sociØtØ. 
 
 

 
 
      * Conseil d�Administration, Conseil de Surveillance, ComitØ d�Audit et des Risques 
          ** ComitØ de Coordination OpØrationnel et de DØveloppement 
 
 
 

Figure 3 : Dispositif global de contrôle 
 
 
Le Groupe CovØa exerce la primautØ stratØgique sur les sociØtØs opØrationnelles. Le Conseil 
d�Administration de CovØa approuve ainsi les orientations stratØgiques, dØclinØes par marque et par 
marchØ ainsi que le cadre gØnØral d�appØtence aux risques associØ aux orientations. 
 
Le ComitØ d�Audit et des Risques CovØa examine l�identification des risques et les scØnarios de stress 
rØalisØs ; il analyse le rapport ORSA avant son passage en Conseil. 
 
Au niveau de la direction gØnØrale, le ComitØ ExØcutif participe à l�identification des risques et des  
scØnarios de stress à retenir, valide les actions de gestion, de prØvention, de suivi et de correction 
ainsi que le dØclenchement d�un exercice ORSA exceptionnel, le cas ØchØant. 
 
Le ComitØ OpØrationnel des Risques est l�instance dØcisionnelle ayant autoritØ sur les questions 
opØrationnelles relatives aux travaux ORSA, à l�Ølaboration des cartographies des risques des 
entreprises CovØa et du Groupe, aux travaux du contrôle interne (plans de contrôle, rØsultats des 
contrôles clØs, examen des principaux incidents, cotation des risques sociØtØs, suivi des plans 
d�actions, alertes �), et aux activitØs de la direc tion de la ConformitØ. Il constitue par ailleurs un 
organe de partage des travaux menØs par la direction de l�Audit Interne. 
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L�ORSA est un processus majeur du dispositif de gestion des risques, encadrØ par la politique ORSA 
CovØa, approuvØe par les Conseils d�Administration d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE et 
de CovØa. Il constitue un outil opØrationnel central permettant d�identifier, d�analyser, de mesurer, de 
gØrer, de surveiller et de rapporter les risques auxquels le Groupe CovØa et ses entitØs sont soumis. 
Sa mise en �uvre met en jeu quatre processus princi paux. 
 
Les travaux sur la solvabilitØ propre de chaque entreprise consistent à identifier et à Øvaluer 
l�ensemble des risques bruts auxquels l�entreprise est exposØe. Les Øcarts notables entre le profil de 
risque ainsi Øtabli et le capital de solvabilitØ requis, obtenu en application de la formule standard, sont 
analysØs. Le chapitre « C. Profil de risque » du prØsent document dØtaille ce processus. 
 
Le besoin global de solvabilitØ (solvabilitØ prospective), c�est-à-dire la projection de la solvabilit Ø 
propre, en continuitØ d�exploitation, sur l�horizon du business plan, constitue un second processus 
relevant de l�ORSA. Dans ce cadre, un scØnario central est Øtabli ; il intŁgre les ambitions stratØgiques 
et est alignØ sur les politiques de gestion des risques et du capital. Des scØnarios de stress sont 
Øgalement exploitØs pour vØrifier la robustesse de la solvabilitØ dans des conditions adverses. Aux 
scØnarios de stress sont associØs des procØdures de pilotage des risques, des dØcisions de gestion à 
appliquer en situations extrŒmes ainsi que des mesures de prØvention ou de rØduction des risques. 
L�Øvaluation du besoin global de solvabilitØ permet d�Øtablir le besoin Øventuel de fonds propres sur 
l�horizon de gestion et d�en optimiser la gestion. 
 
Le cadre quantitatif de surveillance des risques est le troisiŁme processus associØ à l�ORSA. Sa 
mission consiste à garantir la conformitØ permanente de la solvabilitØ avec le cadre d�appØtence aux 
risques d�une part et les exigences prudentielles de couverture (du capital de solvabilitØ requis, du 
minimum de capital requis �) d�autre part. A cette fin, le dispositif mis en �uvre est proportionnØ à la 
nature, à la taille et à la complexitØ des risques de l�entreprise, à la volatilitØ de ses fonds propres, à 
son niveau de solvabilitØ à la derniŁre date de rØfØrence ainsi qu�au cadre d�appØtence et aux limites 
de risques qui lui sont fixØes. Des zones de confort, par rapport aux indicateurs impactant l�entreprise, 
sont ainsi Øtablies sur la base d�analyses de sensibilitØ instantanØe. 
 
Avec le processus de surveillance continue, les indicateurs de suivi permettent enfin d�estimer si la 
solvabilitØ se situe dans les zones de confort dØfinies prØcØdemment. En cas d�alerte, l�entreprise a 
recours à un ensemble d�actions proportionnØes, complØmentaires aux tâches de gestion quotidienne 
ou en rupture, pouvant conduire, suivant la procØdure d�escalade, à la rØalisation d�un ORSA 
exceptionnel en cas de changement notable du profil de risque. Le processus de surveillance continue 
permet enfin d�Øvaluer la dØformation du profil de risque d�un exercice à l�autre. 
 
Ainsi mis en �uvre, l�ORSA permet l�implØmentation concrŁte du dispositif de gestion des 
risques dans :  

 
� Le fonctionnement opØrationnel de l�entreprise en intØgrant, en fØdØrant et en harmonisant les 

contributions de toutes les directions mØtiers ;  
� Le pilotage stratØgique en anticipant les impacts de situations inattendues mais possibles et sur 

les actions de gestion à mettre en place ; 
� La rØflexion sur l�allocation des fonds propres au sein du Groupe. 

 
Les rØsultats des analyses qui Ømanent du processus ORSA sont prØsentØs annuellement au moins, 
dans un rapport dØdiØ, Øtabli pour chaque sociØtØ d�assurance et de rØassurance du Groupe, dont 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, et pour le Groupe lui-mŒme. Ce rapport ORSA est 
soumis à la validation du Conseil d�Administration ou Conseil de Surveillance de l�entitØ concernØe et 
remis à l�ACPR. 
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Mise en �uvre de la Fonction VØrification de la Con formitØ 
 
La Fonction VØrification de la ConformitØ d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est incarnØe et 
mise en �uvre par le directeur ConformitØ CovØa. Ce lui-ci anime et encadre le dispositif de 
conformitØ et rend compte de ses activitØs au ComitØ d�Audit et des Risques CovØa.  
 
La Fonction VØrification de la ConformitØ qu�il incarne a pour missions : 

 
� De conseiller les instances dirigeantes sur toute question relative au respect des dispositions 

lØgislatives, rŁglementaires et administratives affØrentes aux activitØs d�assurance et de 
rØassurance ; 

� D�Øvaluer l�impact possible de tout changement d�environnement juridique sur les opØrations de 
l�entreprise ; 

� D�identifier et Øvaluer le risque de non-conformitØ. 
 
Pour mener à bien ces missions, le systŁme de confo rmitØ s�appuie sur un dispositif permettant 
d�anticiper et d�analyser les Øvolutions rØglementaires, de piloter la mise en �uvre opØrationnelle de  
celles-ci, d�en mesurer les impacts sur les activitØs exercØes au sein du Groupe et de s�assurer de 
leur implØmentation opØrationnelle. Il dispose Øgalement d�un rØfØrentiel des principales obligations 
lØgales et rØglementaires applicables aux entreprises d�assurance et de rØassurance. 
 
Par ailleurs, le systŁme de conformitØ assure un rô le de conseil et d�accompagnement auprŁs des 
directions gØnØrales des sociØtØs qui composent le groupe CovØa. Chaque direction gØnØrale est 
tenue de mettre en �uvre les moyens et l�organisati on nØcessaires au respect des rŁgles qui 
rØgissent ses activitØs.  
 
La direction ConformitØ et la direction du Contrôle Interne Permanent Øtablissent, conjointement 
chaque annØe un plan de vØrification de la conformitØ constituØ de contrôles thØmatiques approfondis 
(de frØquence quinquennale minimum) et de contrôles permanents annuels portant sur les domaines 
et pØrimŁtres d�intervention de la Fonction clØ ConformitØ dØfinis dans la politique de ConformitØ 
CovØa.  
 
Les contrôles issus du plan de vØrification de la conformitØ sont rØalisØs en pratique par la Direction 
du Contrôle Interne Permanent, indØpendante des activitØs opØrationnelles. La responsabilitØ des 
contrôles reste cependant du ressort de la Directio n ConformitØ et du Responsable de la Fonction clØ 
ConformitØ. 
 
Les conclusions de ces contrôles (i.e. rØsultats et actions de mise en conformitØ) font l�objet d�une 
prØsentation au ComitØ d�Audit et des Risques CovØa. 
 
La mØthodologie et les outils de gestion des risques opØrationnels CovØa sont dØployØs afin de 
collecter les incidents et de cartographier le risque de non-conformitØ. Le directeur en charge de la 
Fonction VØrification de la ConformitØ bØnØficie d�un accŁs non restreint à ces informations.  
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Le systŁme de contrôle interne est une composante d u systŁme global de gestion des risques2 
s�attachant à l�identification, à l�Øvaluation et a u pilotage des risques opØrationnels. 
 
Le Conseil d�Administration de CovØa ainsi que les Conseils d�Administration ou de Surveillance des 
entreprises du Groupe ont approuvØ la rØvision de la politique de contrôle interne. Celle-ci s�appuie 
sur le rØfØrentiel de place COSO3 adoptØ par CovØa, et dØcrit les ambitions, les principes 
d�organisation et le fonctionnement des activitØs de contrôle interne au sein du Groupe.  
 
Les objectifs du dispositif de contrôle interne Cov Øa sont, dans ce cadre, d�assurer : 

 
� La conformitØ aux lois et rŁglements auxquels la sociØtØ est soumise ; 
� L�application des instructions et des orientations fixØes par la direction gØnØrale ; 
� Le bon fonctionnement des processus internes de la sociØtØ, notamment ceux concourant à la 

sauvegarde de ses actifs (corporels ou incorporels comme le savoir-faire ou la rØputation) ; 
� La fiabilitØ des informations financiŁres à travers notamment la sØparation des tâches, 

l�identification de l�origine de l�information, la conformitØ aux principes comptables, etc. 
 

D�une façon gØnØrale, le dispositif de contrôle interne de l�entreprise concourt à la maîtrise de ses 
activitØs, à l�efficacitØ de ses opØrations et à l�utilisation efficiente de ses ressources. 
 
Pour remplir ces objectifs, le dispositif de contrô le interne assume diffØrentes responsabilitØs :  

 
� DØfinir le cadre de rØfØrence du contrôle interne, le faire Øvoluer et piloter sa mise en �uvre ; 
� Former et sensibiliser les collaborateurs et dirigeants du Groupe à la culture du contrôle interne 

permettant de s�assurer que tous les collaborateurs ont connaissance de leur rôle dans le 
dispositif de contrôle interne ; 

� Evaluer les risques opØrationnels, puis contribuer à l�analyse des incidents et des dispositifs de 
maîtrise associØs ;  
� La gestion des incidents est un processus qui a deux finalitØs : amØliorer l�efficacitØ des 

dispositifs de maîtrise des risques d�une part ; contribuer à la quantification des risques 
opØrationnels, au niveau de l�entitØ notamment, d�autre part ; 

� La collecte des incidents s�appuie sur une charte et un processus qui ont ØtØ validØs par le 
ComitØ ExØcutif, ainsi que sur un outil qui permet de rattacher les incidents aux risques 
concernØs ; 

� Ce processus intervient dans l�Øvaluation de l�efficacitØ des dispositifs de maîtrise des risques 
et permet de mettre en �uvre des plans d�actions po ur Øviter la survenance et limiter les 
impacts de ces incidents ; 

� Il repose sur l�analyse, par le contrôleur interne  mØtier de chaque entitØ, des 
dysfonctionnements des processus mØtier signalØs par les collaborateurs. AprŁs instruction 
des dysfonctionnements qu�il juge significatifs, le contrôleur interne mØtier les propose pour 
arbitrage en incidents au directeur de l�entitØ mØtier. 

� Contrôler la bonne exØcution du dispositif de contrôle interne ; 
� Informer les instances de gouvernance des sujets relatifs au contrôle interne et les alerter sur les 

zones à risque, si nØcessaire. 
 

Le dispositif de contrôle interne est dotØ d�un mode d�organisation garantissant son indØpendance et 
lui permettant de remplir efficacement ses missions.  

���������������������������������������� �������������������
2 Cf. Figure 3 : Dispositif global de contrôle  
3 COSO est l�acronyme de Committee Of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, une commission qui Øtablit 

une dØfinition standard du contrôle interne et crØe un cadre pour Øvaluer son efficacitØ�
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Le dispositif de contrôle interne du Groupe est con fiØ à la direction du Contrôle Interne Permanent 
CovØa, rattachØe à la Direction Risques. 
 
Le dispositif de contrôle interne s�applique à CovØ a, sociØtØ de groupe d�assurance mutuelle, à ses 
entreprises affiliØes et à l�ensemble des sociØtØs d�assurance et de rØassurance, françaises et 
ØtrangŁres, contrôlØes majoritairement par le Groupe CovØa ; des adaptations peuvent y Œtre 
apportØes par ces entreprises lorsque leur organisation, leur localisation ou leur activitØ le justifient. 
 
La direction Contrôle Interne Permanent Groupe assu re, en liaison avec les directions concernØes de 
CovØa, un rôle de pilotage, de coordination, d�animation et de suivi au sein du Groupe, impliquant en 
particulier :  
 
� La diffusion de normes, de formats de communication d�information, de guides opØratoires et 

d�outils ; 
� L�assistance aux entitØs du Groupe dans la mise en �uvre de dispositifs de contrôle interne 

adØquats ; 
� La centralisation, l�exploitation et le contrôle de s informations transmises par les entreprises ; 
� L�Ølaboration de cartographies des risques dans les entitØs du Groupe et le scoring des risques 

majeurs associØs ; 
� Un reporting rØgulier des travaux de contrôle interne auprŁs des directeurs et directeurs gØnØraux 

du groupe selon un plan de communication dØfini annuellement. 
 
Le ComitØ ExØcutif CovØa est en charge de la dØfinition des orientations stratØgiques en matiŁre de 
contrôle interne et de vØrification de la conformitØ. Il est tenu informØ du degrØ de maîtrise des 
activitØs des entitØs du Groupe. Il veille à l�existence et à la pertinence du dispositif de contrôle 
interne. Il valide, au plan opØrationnel, la politique de Contrôle Interne CovØa, avant son approbation 
par le Conseil d’Administration CovØa et des Conseils d�Administration ou de Surveillance des 
sociØtØs concernØes. 
 
Le ComitØ d�Audit et des Risques CovØa, dans le cadre de sa mission de suivi de l�efficacitØ des 
systŁmes de contrôle interne et de gestion des risq ues, contrôle le respect de la politique et rend 
compte au Conseil d�Administration CovØa. 
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La Fonction d�Audit Interne de la sociØtØ ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE a pour finalitØ 
d�assister le Conseil d’Administration notamment par ses interventions en ComitØ d�Audit et des 
Risques et la Direction gØnØrale dans la protection des actifs, de la rØputation et de la viabilitØ de la 
sociØtØ. Elle procure une assurance indØpendante et objective sur l�adØquation des dispositifs de 
gouvernance, de contrôle interne et de gestion des risques en vigueur quant à leur conception, à leur 
pertinence et à leur efficacitØ en procØdant à leur  Øvaluation pØriodique. Elle Ømet des 
recommandations pour remØdier aux Øventuelles insuffisances dØtectØes et effectue le suivi de leur 
mise en �uvre.  
 
Aussi, le champ de la Fonction d�Audit Interne recouvre notamment la revue de : 
 
� l�atteinte des objectifs stratØgiques et la viabilitØ du modŁle d�affaires, 
� la situation technique, Øconomique et financiŁre, 
� la conformitØ aux lois et rŁglements, 
� l�efficience des ressources et des organisations, 
� la maîtrise des opØrations et l�efficacitØ des procØdures de contrôle interne associØes, 
� le pilotage des risques (y compris les risques stratØgiques, Ømergents et de rØputation) ainsi que 

la pertinence et la performance du systŁme de gestion des risques associØ, 
� les dispositifs de lutte anti-fraude interne et externe, 
� la sous-traitance stratØgique et son dispositif de maîtrise, 
� la fiabilitØ des informations financiŁres, et de façon gØnØrale, la qualitØ des donnØes de gestion.  
 
Par son action, la Fonction d�Audit Interne contribue à l�amØlioration de la maîtrise des risques et des 
performances de l�organisation. 
 
Les missions de la Fonction d�Audit Interne sont les suivantes : 
 
� Elaborer et actualiser rØguliŁrement le plan d�audit pluriannuel fondØ notamment sur l�analyse des 

risques et couvrant les principales activitØs de la sociØtØ ; 
� RØaliser les missions d�audit inscrites au plan et celles non programmØes pouvant Œtre confiØes 

par la Direction GØnØrale ou le ComitØ d�Audit et des Risques ; 
� S�assurer de la mise en �uvre des recommandations f ormulØes dans les rapports d�audit interne ; 
� Rendre compte rØguliŁrement des travaux d�audit interne à la Direction GØnØrale et à la 

gouvernance institutionnelle à travers le ComitØ d�Audit et des Risques auquel est rattachØe la 
sociØtØ. 
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La Fonction d�Audit Interne exerce le contrôle pØriodique (3Łme ligne de maîtrise). Dans le dispositif 
global de contrôle 4 interne, elle s�assure, notamment, de l�adØquation et de l�efficience des deux 
premiŁres lignes de maîtrise formant le contrôle in terne permanent. 
 
Le pØrimŁtre d�intervention de la Fonction d�Audit Interne s�Øtend à l�ensemble des activitØs et entitØs 
sur lesquelles la sociØtØ exerce un contrôle, en prioritØ sur les activitØs d�assurance ou qui lui sont 
connexes. La Fonction d�Audit Interne de la sociØtØ peut Øgalement Œtre amenØe à effectuer des 
missions sur des filiales dØtenues conjointement avec un partenaire ou sur des participations 
minoritaires avec l�accord des autres actionnaires. 

���������������������������������������� �������������������
4 Cf. Figure 3 : Dispositif global de contrôle �
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La Fonction d�Audit Interne de la sociØtØ exerce une activitØ de contrôle indØpendante et objective, 
exclusive de toute fonction opØrationnelle. Elle est placØe sous l�autoritØ directe de la PrØsidence-
Direction GØnØrale du groupe CovØa et rapporte fonctionnellement au ComitØ d�Audit et des Risques 
CovØa. Elle a un accŁs direct et permanent aux dirigeants et au Conseil d’Administration de la sociØtØ. 
 
Dans le cadre de leur mission, les auditeurs internes sont soumis aux principes dØontologiques inclus 
dans le cadre de rØfØrence professionnel international de l�audit interne (IPPF-International 
Professional Practice Framework) : intØgritØ, objectivitØ, confidentialitØ, compØtence. 
 
Les auditeurs internes ont une formation initiale supØrieure et/ou un parcours professionnel qui leur 
ont permis d�acquØrir des compØtences techniques variØes et de dØvelopper les qualitØs personnelles 
nØcessaires à l�exercice de leur fonction. L�efficacitØ et l�Øquilibre de l�Øquipe rØsident dans la 
complØmentaritØ des compØtences, la diversitØ des recrutements et l�importance de la formation 
permanente. 
 
Les auditeurs sont membres de l�IFACI et bØnØficient d�un parcours d�intØgration. Ils suivent 
rØguliŁrement des formations ad hoc pour garantir leur compØtence sur les sujets traitØs. En outre, la 
Fonction Audit Interne promeut les certifications individuelles des auditeurs. 
 
Par ailleurs, en complØment de ses ressources, la Fonction d�Audit Interne peut faire appel, selon ses 
besoins (expertise technique requise, ressources à complØter, besoin d�une vision marchØ�), à de la 
prestation externe qui demeure sous sa responsabilitØ et sous son pilotage. 
�
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Les activitØs de la Fonction d�Audit Interne sont menØes dans le respect du cadre de rØfØrence de 
l�audit interne CovØa (politique, charte, mØmento de l�auditØ et manuel d�audit interne). 
 
Les missions rØalisØes sont issues du plan d�audit examinØ et validØ par le ComitØ d�Audit et des 
Risques auquel est rattachØe l�entitØ ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, ainsi que des 
demandes prioritaires Øventuelles Ømanant de ce mŒme comitØ ou de la direction gØnØrale. La 
couverture d’audit est pilotØe selon un axe opØrationnel, pour obtenir une vision par activitØ et 
s’assurer que les enjeux prioritaires de la sociØtØ sont correctement apprØhendØs sur un cycle d�audit 
glissant de 5 ans au maximum. 
 
La Fonction d�Audit Interne met en �uvre une dØmarc he proportionnØe aux enjeux et fondØe sur les 
risques. Les missions rØalisØes sont de deux natures : audit de la sociØtØ ou de ses activitØs. L�audit 
de la sociØtØ a pour but d�Øvaluer la situation stratØgique, Øconomique et financiŁre, les dispositifs de 
gouvernance, de contrôle interne et de gestion des risques. L�audit d�activitØ (y compris activitØ  
sous-traitØe) Øvalue la conformitØ et la maîtrise d�un ou plusieurs processus spØcifiques et des 
dispositifs de contrôle interne associØs. 
 
La Fonction Audit Interne d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est mise en �uvre par les 
Øquipes de la direction d�audit interne du groupe CovØa. 
 
La direction Audit Interne Groupe supervise fonctionnellement la Fonction d�Audit Interne de la sociØtØ 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. Elle s�assure de sa correcte mise en �uvre à travers, 
principalement : 
 
� L�application de la politique d�audit interne du Groupe et du respect du cadre de rØfØrence 

mØthodologique dØfini par le Groupe ; 
� L�examen annuel du plan d�audit de la sociØtØ ; 
� La communication appropriØe des travaux et rØsultats d�audit auprŁs des instances de 

gouvernance. 
 
Le responsable de la Fonction clØ  Audit Interne rend compte rØguliŁrement des travaux et du niveau 
global de maîtrise des opØrations à la direction gØnØrale et au ComitØ d�Audit et des Risques auquel 
est rattachØe l�entitØ. Par ailleurs, chaque mission finalisØe fait l�objet d�une synthŁse (objectifs, 
chiffres clØs, conclusions et recommandations majeures) diffusØe aux membres du ComitØ ExØcutif du 
groupe CovØa. Ce dernier est Øgalement destinataire :  
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� Du tableau de bord trimestriel d�activitØ de l�audit interne qui trace l�avancement du plan d�audit et 
l�Øvolution de la mise en �uvre des recommandations  ; 

� Du rapport annuel de la Fonction clØ Audit Interne Groupe CovØa prØsentant, au titre de l�annØe 
ØcoulØe, les rØsultats des audits et du suivi de la mise en �uvre des recommandations, la 
situation des ressources humaines et financiŁres mobilisØes, les actions du plan stratØgique 
mises en �uvre, le suivi du respect de la politique  d�audit interne mesurØ à travers diffØrents 
indicateurs de performance. 

 
ConformØment aux normes internationales de la profession, la Fonction d�Audit Interne conçoit et tient  
à jour un Programme d�Assurance et d�AmØlioration de la QualitØ (PAAQ) afin d�Øvaluer l�efficience de 
la fonction et de sa constante amØlioration. Elle en communique rØguliŁrement les rØsultats auprŁs de 
la PrØsidence � Direction GØnØrale et du ComitØ d�Audit et des Risques du groupe CovØa. Ce 
programme comporte des Øvaluations internes (analyse des indicateurs de performance et revues de 
dossiers) et un audit externe annuel de la Fonction Audit Interne par un organisme indØpendant 
(IFACI Certification). Cet audit externe prend la forme d�un audit approfondi de certification tous les 3 
ans et d�audits annuels intermØdiaires de maintien de la certification fondØ sur la conformitØ aux 
exigences du RØfØrentiel Professionnel de l�Audit Interne (RPAI). La premiŁre certification a ØtØ 
obtenue en 2012 et renouvelØe en 2015 et 2018. Elle constitue un gage de qualitØ permanente pour 
les parties prenantes (gouvernance, dirigeants, commissaires aux comptes, autoritØs de contrôle, 
auditØs et auditeurs) sur les prestations dØlivrØes et le fonctionnement des activitØs d�audit interne.  
� 
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La Fonction Actuarielle a pour missions de garantir le caractŁre appropriØ des mØthodologies, des 
modŁles et des hypothŁses sous-jacents au calcul des provisions techniques. Elle apprØcie 
Øgalement la qualitØ des donnØes utilisØes dans le cadre du provisionnement prudentiel. La Fonction 
Actuarielle Øtablit un rapport dans lequel elle prØsente ses conclusions sur l�Øvaluation des provisions 
techniques et porte un avis sur les politiques de souscription et de rØassurance. Ce rapport annuel est 
adressØ au ComitØ ExØcutif CovØa et au Conseil d�Administration ou de Surveillance de l�entitØ 
concernØe. 
 
L�ensemble des travaux de la Fonction Actuarielle participe au renforcement du systŁme de gestion 
des risques, en amØliorant la connaissance et le pilotage des risques sous-jacents à l�activitØ. 
 
La Fonction Actuarielle est l�une des composantes du dispositif global de contrôle 5 de la sociØtØ. Elle 
participe, avec la direction du Contrôle Interne Pe rmanent et les Fonctions VØrification de la 
ConformitØ et Gestion des risques, à la seconde ligne de maîtrise du dispositif : le contrôle permanen t 
Groupe. 
�
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La Fonction Actuarielle CovØa est mise en �uvre par  la direction Actuariat Prudentiel CovØa pour le 
Groupe ainsi que pour certaines des entreprises françaises qui le composent, dont ASSURANCES 
MUTUELLES DE FRANCE.  
 
Au sein de la filiŁre non vie, les activitØs sont sØparØes en pØrimŁtres distincts confiØs à des 
responsables indØpendants :  
 
� La direction Provisionnement non-vie CovØa est responsable de la dØtermination des provisions 

techniques en normes françaises. 
 

� Le pôle Actuariat central non vie de la direction A ctuariat Prudentiel CovØa a la charge des 
calculs, en normes SolvabilitØ II, des provisions en meilleure estimation, de la marge pour risque 
et du capital de solvabilitØ requis au titre du risque de souscription en non vie.  
 

� Le pôle Etudes et Fonction Actuarielle de la direct ion Actuariat Prudentiel CovØa assure la 
dØclinaison opØrationnelle des missions de la Fonction Actuarielle. Il se charge de la construction 
des rapports actuariels du Groupe et des entreprises du Groupe intØgrØes au pØrimŁtre de la 
Fonction clØ Actuariat CovØa. Ce pôle d�expertise ne participe pas directement aux travaux de 
provisionnement. Il anime le dispositif de revue et reporte directement au responsable de la 
Fonction Actuarielle en lui fournissant toutes les informations nØcessaires à la rØalisation de ses 
missions.  
 

Une telle organisation permet de garantir l�indØpendance du calcul des provisions prudentielles et de 
leur supervision par la Fonction Actuarielle, ainsi que l�homogØnØitØ des outils et des donnØes.  

���������������������������������������� �������������������
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�Cf. Figure 3: Dispositif global de contrôle �
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Les travaux de la Fonction Actuarielle sont rØalisØs tout au long de l�exercice autour de grands 
thŁmes : 
 
� L�apprØciation des provisions techniques ; 
� L�apprØciation de la qualitØ des donnØes utilisØes pour le calcul des provisions techniques ; 
� La revue de la politique de souscription et de sa mise en �uvre ; 
� La revue de la politique de rØassurance, au regard des programmes de rØassurance effectifs.  

 
Les conclusions de ces revues sont formalisØes dans le rapport de la Fonction Actuarielle, rØdigØ 
annuellement. 
 
Pour mener à bien ses missions, la Fonction Actuari elle s�appuie sur le dispositif global de contrôle 6 
de l�entreprise. Ainsi, les rØsultats et recommandations du systŁme de contrôle interne permanent et 
de la Fonction Audit Interne, en lien avec l�apprØciation de la qualitØ des processus de 
provisionnement, la qualitØ des donnØes, la souscription et la rØassurance, permettent à la Fonction 
Actuarielle d�identifier des thØmatiques prioritaires devant Œtre approfondies au cours de l�exercice. La 
coordination des Fonctions clØs, rØalisØe notamment grâce au ComitØ OpØrationnel des Risques, 
permet Øgalement d�orienter les travaux de la Fonction Actuarielle sur la base d�une connaissance 
partagØe des enjeux et risques matØriels identifiØs pour ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE. 

���������������������������������������� �������������������
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�Cf. Figure 3: Dispositif global de contrôle �
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Politique 
 
L�organisation de CovØa repose sur le dØveloppement de pôles de compØtences communs aux 
sociØtØs du Groupe. Dans le cadre de la mutualisation des moyens, certaines activitØs 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont sous-traitØes en interne, aux directions CovØa ou à 
d�autres entitØs du Groupe. Par ailleurs, de façon ciblØe et justifiØe, certaines activitØs peuvent Œtre 
sous-traitØes à l�extØrieur du Groupe. 
 
La politique de sous-traitance du Groupe, adoptØe par le Conseil d’Administration d�ASSURANCES 
MUTUELLES DE FRANCE encadre ces activitØs. Elle fixe ainsi un cadre gØnØral de fonctionnement 
applicable à la fois à la sous-traitance interne et  externe. Les principes et rŁgles qu�elle instaure visent 
à garantir la conformitØ des activitØs sous-traitØes aux rØglementations applicables et leur maîtrise par 
les dirigeants de l�entreprise. 
 
A cette fin, des principes concernant le choix des prestataires et les modalitØs de contractualisation 
sont fixØs par la politique.  
 
Choix des prestataires et modalitØs de contractualisation  
 
Un examen approfondi est requis en amont de tout engagement contractuel et de la rØalisation des 
prestations. Il porte sur la vØrification des aptitudes, capacitØs et agrØments lØgaux, le cas ØchØant, 
des entreprises candidates, ainsi que sur l�absence de conflit d�intØrŒts, manifeste ou potentiel, et sur 
les mesures prises pour s�en prØmunir. 
 
Le contrat de sous-traitance est un accord Øcrit qui dØfinit clairement les droits et obligations respectifs 
de l’entreprise cliente et du prestataire de services. Il doit Œtre en conformitØ avec les lois et 
rŁglements applicables, en particulier concernant la protection des donnØes à caractŁre personnel. Le 
prestataire de services, soumis à ces dispositions,  doit garantir la sØcuritØ et la confidentialitØ des 
informations ayant trait à l’entreprise bØnØficiant de ses services.  
 
Une activitØ importante ou critique est une activitØ relative au « c�ur de mØtier assurance» et dont 
l�interruption Øventuelle aurait un impact significatif sur l�entitØ. La politique de sous-traitance impose 
une liste de clauses à inclure, de façon obligatoir e, aux contrats et conventions de sous-traitance 
d�activitØs qualifiØes d�importantes ou critiques. Elles incluent, notamment, des exigences en matiŁre 
d�auditabilitØ, de plan de continuitØ et de plan de reprise d�activitØ. L�externalisation de Fonctions 
d�activitØs importantes ou critiques est soumise à la validation du Comex. 
 
Concernant les sous-traitants externes, la politique de sous-traitance et la politique des achats CovØa 
Ødictent des exigences relatives :  

 
� Au niveau de dØpendance Øconomique du prestataire : le chiffre d�affaires de ce dernier doit Œtre 

suffisamment diversifiØ pour que sa survie ne soit pas menacØe par la perte d�un client majeur ; 
� A la soliditØ financiŁre, à l�indØpendance et à la rØputation du prestataire ; 
� A la transmission par le prestataire de la documentation attestant de sa conformitØ aux lois et 

rŁglements applicables. 
 
Concernant la sous-traitance interne au Groupe, un contrat (par exemple un mandat de gestion, une 
convention de distribution, document de rØfØrence unique relatif à la sous-traitance interne d�activit Øs 
importantes ou critiques au vu des obligations de SolvabilitØ II, etc.) est Øtabli lorsqu�une sociØtØ 
CovØa confie des activitØs à une autre sociØtØ CovØa ; une convention est Øtablie entre la SGAM et 
chaque sociØtØ du Groupe sous-traitant des activitØs à une direction CovØa (Mandat de pilotage et de 
surveillance des activitØs dØlØguØes au sein du groupe CovØa).  
 
De telles conventions prØcisent les conditions dans lesquelles les activitØs dØlØguØes sont organisØes 
et pilotØes afin : 

 
� D�Œtre exØcutØes grâce aux moyens mis à disposition par les sociØtØs ou les directions du 

Groupe ; 
� D�Œtre contrôlØes par le dispositif de Contrôle Interne Permanent CovØa et par les quatre 

Fonctions clØs CovØa, conformØment aux politiques ou procØdures documentØes. 
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Pilotage et contrôle  
 
La mise en �uvre de la politique de sous-traitance est pilotØe par le comitØ opØrationnel sous-
traitance CovØa. Son application est contrôlØe à pl usieurs niveaux par le dispositif global de contrôl e 
CovØa :  
 
� Un contrôle permanent est assurØ par les outils de pilotage des directions opØrationnelles en 

charge des Fonctions sous-traitØes, par la direction du contrôle interne permanent et par les 
Fonctions clØs ConformitØ, Actuariat, Gestion des Risques ; 

� Un contrôle pØriodique est mis en �uvre par la Fonc tion Audit Interne CovØa. 
 
ActivitØs importantes ou critiques sous traitØes 
 
ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sous-traite des activitØs et fonctions opØrationnelles 
importantes ou critiques, à l�intØrieur du Groupe, conformØment au modŁle Øconomique de CovØa, et 
à l�extØrieur du Groupe, de façon ciblØe, lorsqu�une entreprise tierce est à mŒme de rØaliser une 
activitØ de façon plus performante et plus efficace que ne saurait le faire une sociØtØ du Groupe. 
 
A titre d�exemple, les activitØs sous-traitØes en interne concernent la gestion de portefeuille, la gestion 
de patrimoine immobilier, la gestion des risques, la gestion des systŁmes d�information, etc. 
 
Les activitØs sous-traitØes en externe sont rØalisØes en France.  
  
�
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Aucune autre information importante concernant le systŁme de gouvernance n�est à noter.  
��
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Le portefeuille de placements d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, dont ses participations en 
particulier, dØcoulant du rôle de l�entitØ dans l�organisation juridique du Groupe, son fonctionnement 
ainsi que son environnement Øconomique, rØglementaire et financier sont autant de sources de 
risques. Ces derniers sont analysØs et suivis de maniŁre permanente dans le cadre des dispositifs de 
gestion des risques et de contrôle mis en �uvre au sein de la sociØtØ.  
 
Les risques d� ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE sont quantifiØs à partir des calculs de 
capital de solvabilitØ requis rØalisØs sur la base de la formule standard, selon une mØthodologie et des 
paramŁtres encadrØs par la rØglementation pour reflØter le profil de risque de la plupart des 
entreprises d’assurance et de rØassurance du marchØ europØen. Les analyses menØes par la 
direction Risques CovØa montrent que la formule standard est globalement adaptØe au profil de risque 
d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE.  
 
Le profil de risque d�ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE inclut par ailleurs des risques non 
capturØs par la formule standard, suivis et gØrØs dans le cadre du dispositif global de contrôle. 
 

 
Figure 4 : Profil de risque au 31.12.2019 

� 
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Les activités exercées par ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE, décrites au chapitre A, 
l’exposent à des risques d’assurance liés à la souscription, à la tarification et au provisionnement des 
engagements d’assurance relatifs aux garanties d’assistance incluses dans les contrats 
commercialisés par La Sauvegarde. Cette activité d’assistance bénéficie d'une couverture en 
réassurance interne au Groupe (traité en quote-part à 90 %). Ces risques sont néanmoins non 
significatifs au sein de son profil de risque.  
 
Les principaux risques auxquels ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est exposée émanent de 
son portefeuille de détention, directe et indirecte, des sociétés d’assurance et de réassurance du 
groupe Covéa.  
 
Le profil de risque des sociétés d’assurance et de réassurance détenues est composé, pour une part 
importante de risques de souscription, suivis et gérés au niveau des entreprises concernées comme 
au niveau du Groupe.  
�
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Le portefeuille de placements d’ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE est principalement 
constitué de sa participation dans Covéa Coopérations, société de réassurance intermédiaire elle-
même détentrice des filiales et participations opérationnelles d’assurance et de réassurance du 
Groupe. Le portefeuille ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE comprend en proportion plus 
marginale des produits de taux, des placements immobiliers, des prêts et des dépôts bancaires.  
 
La composition du portefeuille d’investissements en valeur de réalisation par classe d’actifs donne une 
mesure des expositions au risque de marché. 
 

�
 

Figure 5 :  Composition des placements en valeur de réalisation au 31.12.2019 

 
Le risque de marché est notamment mesuré en exploitant la formule standard, selon une approche 
modulaire agrégeant différents sous-modules de risques.   
 
�  Taux d’intérêt 

 
Le risque de taux d’intérêt résulte de la sensibilité des actifs et des passifs en valeur de marché 
au bilan aux changements affectant la courbe des taux d'intérêt sans risque. Il correspond au 
montant maximal des fonds propres de base nécessaire pour absorber les pertes occasionnées 
par des chocs, à la baisse et à la hausse, affectant le niveau de la courbe des taux d'intérêt. 

 








































































